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I. Dispositions   

 

Code de l’organisation judiciaire 
 

1. Dispositions déférées 

 
Chapitre IV : Siège et ressort des juridictions 

­ Article L. 124-1  

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 103 
Lorsque la continuité du service de la justice ne peut plus être assurée au sein du bâtiment où siège la juridiction, 
dans les conditions offrant les garanties nécessaires au maintien de la sécurité des personnes et des biens, tout ou 
partie des services de la juridiction peut, à titre provisoire, être transféré dans une autre commune du ressort de la 
même cour d'appel. 
Ce transfert est prononcé par ordonnance du premier président de la cour d'appel après avis du procureur général 
près cette cour. 
La durée du transfert ne peut excéder six mois. Cependant, si la situation l'exige, elle peut faire l'objet d'une 
prorogation pour une durée égale dans les conditions définies ci-dessus. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
 

2. Autres dispositions 

 
Partie réglementaire 
LIVRE IER : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES 
TITRE II : REGLES GENERALES D'ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT 
Chapitre IV : Siège et ressort des juridictions 
 

­ Article R. 124-1  

Modifié par Décret n°2019-912 du 30 août 2019 - art. 24 
Pour l'application de l'article L. 124-1, lorsque l'ensemble des services de la juridiction est transféré, le siège de 
la juridiction est le lieu dans lequel elle est transférée. Lorsque certains services sont transférés, le siège de la 
juridiction est, pour chaque service, le lieu dans lequel son activité se déroule. 
L'ordonnance mentionnée à l'article L. 124-1 indique le motif du transfert, la date à laquelle il sera effectif, la 
durée prévisible, l'adresse du ou des services transférés. 
Elle fait l'objet d'une publication dans deux journaux diffusés dans le ressort et de toute autre mesure de publicité 
dans tout lieu jugé utile. 
Un bilan annuel écrit des transferts ordonnés par le premier président de la cour d'appel est présenté au comité 
technique de service déconcentré placé auprès de ce dernier. 
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II. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

­ Conseil d'État, 19 février 2010, n° 322407 

Considérant, d'autre part, que si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les règles 
concernant la création de nouveaux ordres de juridiction , la détermination du nombre, du siège et du ressort de 
chacune des juridictions créées dans le cadre défini par la loi ressortit à la compétence réglementaire ; que s'il est 
loisible au législateur de définir des critères objectifs encadrant les choix du pouvoir réglementaire en la matière, 
l'absence de tels critères dans la loi ne saurait être regardée comme un obstacle à l'exercice par le pouvoir 
réglementaire de sa compétence ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le décret qu'ils 
attaquent méconnaîtrait les dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 61-14 L du 18 juillet 1961, Nature juridique de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1273 
du 22 décembre 1958 relative à l'organisation 

1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer "les règles concernant 
la création de nouveaux ordres de juridiction", la détermination du nombre, du siège et du ressort de chacune des 
juridictions créées dans le cadre des principes définis par la loi, est de la compétence réglementaire ; 
2. Considérant que les tribunaux d'instance à compétence exclusive en matière pénale constituent un ordre de 
juridiction distinct des tribunaux d'instance créés par l'article 1er de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 
; que la disposition de ladite ordonnance qui institue de tels tribunaux a donc le caractère législatif, mais qu'il 
entre dans la compétence du pouvoir réglementaire de fixer leur nombre, leur siège et leur ressort ; 
3. Considérant, au surplus, que la détermination du ressort desdits tribunaux ne peut être comprise au nombre des 
"règles concernant la procédure pénale" que la Constitution a placées dans le domaine de la loi ; 
 

­ Décision n° 66-37 L du 10 mars 1966, Nature juridique des dispositions de l’article 7 de 
l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à l’organisation judiciaire 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; la création de nouveaux ordres de juridiction" ; 
2. Considérant que la disposition susvisée de l'article 7 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel, a uniquement pour objet le maintien des greffes particuliers des tribunaux de police 
existant à la date de la mise en vigueur de ladite ordonnance ; que cette disposition ne met en cause aucune des 
règles visées dans le texte précité non plus d'ailleurs qu'aucune des autres règles ni aucun des principes 
fondamentaux énoncés à l'article 34 de la Constitution, dont, notamment, ceux du régime de la propriété ; qu'elle 
ressortit, dès lors, à la compétence réglementaire ; 
 

­ Décision n° 71-68 L du 1er avril 1971, Nature juridique des dispositions de l’article 98 de la loi du 
28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux 

1. Considérant que si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer "les règles concernant la 
création de nouveaux ordres de juridiction", l'organisation interne des juridictions, dans le cadre des principes 
définis par la loi, est de la compétence réglementaire ; 
2. Considérant que les dispositions de l'article 98 de la loi du 28 décembre 1959, soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, ont uniquement pour objet de créer des sections fiscales dans chaque tribunal administratif et de 
préciser que ces sections seront composées de conseillers de tribunal administratif et présidées par le président du 
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tribunal, le vice-président ou éventuellement par un président de section nommé par décret ; que ces dispositions 
qui ne tendent ni à modifier les compétences attribuées par la loi aux tribunaux administratifs en matière fiscale, 
ni à donner aux sections fiscales une composition de nature à leur conférer le caractère d'un nouvel ordre de 
juridiction relèvent exclusivement de l'organisation interne des tribunaux ; qu'elles ne sauraient donc être rangées 
parmi les règles susmentionnées que l'article 34 a réservées à la compétence du législateur non plus que parmi les 
autres règles du même article notamment celles qui concernent la fixation de l'assiette, du taux et des modalités 
de recouvrement des impositions de toutes natures ; que, par suite, lesdites dispositions ont un caractère 
réglementaire ; 
 

­ Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus 

9. Considérant qu'aux termes de ce paragraphe : "Les sociétés qui contreviennent aux dispositions du présent 
article sont passibles d'une amende d'un montant de 20 à 50 F par titre." ; que, selon les députés auteurs de la 
saisine, cette disposition encourt la double critique de méconnaître le principe de droit pénal d'après lequel, seules, 
les personnes physiques seraient passibles de sanctions pénales et d'édicter une règle qui ne relève pas du domaine 
de la loi en instituant une amende contraventionnelle ; 
10. Considérant, sur le premier point, qu'il n'existe aucun principe de valeur constitutionnelle s'opposant à ce 
qu'une amende puisse être infligée à une personne morale ; 
11. Considérant, sur le second point, que, si les articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, la portée de ces dispositions doit être appréciée en 
tenant compte de celles des articles 37, alinéa 2, et 41 ; que la procédure de l'article 41 permet au Gouvernement 
de s'opposer au cours de la procédure parlementaire et par la voie d'une irrecevabilité à l'insertion d'une disposition 
réglementaire dans une loi, tandis que celle de l'article 37, alinéa 2, a pour effet, après la promulgation de la loi et 
par la voie d'un déclassement, de restituer l'exercice de son pouvoir réglementaire au Gouvernement et de donner 
à celui-ci le droit de modifier une telle disposition par décret ; que l'une et l'autre de ces procédures ont un caractère 
facultatif ; qu'il apparaît ainsi que, par les articles 34 et 37, alinéa 1er, la Constitution n'a pas entendu frapper 
d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi, mais a voulu, à côté du 
domaine réservé à la loi, reconnaître à l'autorité réglementaire un domaine propre et conférer au Gouvernement, 
par la mise en oeuvre des procédures spécifiques des articles 37, alinéa 2, et 41, le pouvoir d'en assurer la 
protection contre d'éventuels empiétements de la loi ; que, dans ces conditions, les députés auteurs de la saisine 
ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour soutenir que la 
disposition critiquée serait contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 85-139 L du 8 août 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des textes 
relatifs à la sécurité sociale 

10. Considérant que les dispositions susvisées soumises au Conseil constitutionnel ont pour objet de fixer la 
compétence territoriale en matière d'appel des jugements des tribunaux des affaires de sécurité sociale et le taux 
d'incapacité déterminant la compétence en dernier ressort des commissions régionales du contentieux technique ; 
que ces règles de procédure sont de nature réglementaire ; 
 

­ Décision n° 2010-220 L du 14 octobre 2010, Nature juridique de dispositions du code de procédure 
pénale. 

1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant... 
la création de nouveaux ordres de juridiction », la détermination du nombre, du siège et du ressort de chacune des 
juridictions créées dans le cadre des principes définis par la loi est de la compétence réglementaire ; 
2. Considérant que la chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France, siégeant en Guyane, ne constitue 
pas un ordre de juridiction au sens de l'article 34 de la Constitution ; que les dispositions des articles 712-1 et 712-
3 du code de procédure pénale, soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, se bornent, d'une part, à préciser 
le nom de la cour d'appel dans le ressort de laquelle se situe le tribunal de l'application des peines de la Guyane 
et, d'autre part, à désigner les formations de cette cour compétentes pour connaître des appels des décisions de ce 
tribunal et du juge de l'application des peines ; que de telles dispositions ne mettent en cause ni la création de 
nouveaux ordres de juridiction, ni la procédure pénale, ni aucun des autres principes ou règles placés par la 
Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles ont le caractère réglementaire, 
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­ Décision n° 2011-641 DC du 8 décembre 2011, Loi relative à la répartition des contentieux et à 
l’allègement de certaines procédures juridictionnelles 

5. Considérant que l'article 39 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction de l'article L. 211-2 du code des 
juridictions financières, a pour objet d'étendre le champ des organismes soumis au régime de l'apurement 
administratif de leurs comptes ; qu'en particulier, l'apurement administratif est étendu, à compter de 2013, aux 
comptes des communes dont la population est comprise entre 3 500 et 5 000 habitants ou dont le montant des 
recettes ordinaires figurant au dernier compte administratif est inférieur à un million d'euros pour l'exercice 2012 
et trois millions d'euros pour les exercices ultérieurs ; que la même procédure est étendue aux comptes des 
établissements publics de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 3 500 et 5 000 
habitants pour l'exercice 2012 et 10 000 habitants pour les exercices ultérieurs et dont le montant des recettes 
ordinaires est inférieur à deux millions d'euros pour l'exercice 2012 et cinq millions pour les exercices ultérieurs 
; 
6. Considérant que l'article 46 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction de l'article L. 212-1 du même code 
; que le premier alinéa de cet article limite à vingt le nombre des chambres régionales des comptes et renvoie à un 
décret en Conseil d'État le soin de fixer leur siège et leur ressort ; 
7. Considérant que, selon les requérants, le relèvement des seuils permettant l'apurement administratif des comptes 
et la diminution du nombre de chambres régionales des comptes aboutiront à une atténuation significative du 
contrôle de celles-ci sur les comptes publics des collectivités territoriales et des organes qui en émanent ; que les 
citoyens seraient ainsi privés de leur droit fondamental de demander des comptes aux agents publics en 
méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ; qu'en outre, le législateur serait resté en deçà de sa 
compétence en renvoyant au Gouvernement le soin de fixer le nombre minimal de chambres régionales des 
comptes ; 
8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 
demander compte à tout agent public de son administration » ; qu'en transférant, des chambres régionales des 
comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains comptes publics, le 
législateur n'a pas méconnu cette disposition ; 
9. Considérant, en second lieu, que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les 
règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction », la détermination du nombre, du siège et du 
ressort de chacune des juridictions créées dans le cadre des principes définis par la loi, est de la compétence 
réglementaire ; que, par suite, en renvoyant au décret le soin de déterminer le nombre de chambres régionales des 
comptes, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

378. Les députés auteurs de la deuxième saisine estiment que, par leurs conséquences prévisibles sur l'implantation 
des juridictions, la suppression des tribunaux d'instance et leur remplacement par des chambres de proximité dont 
le siège, le ressort et les compétences seront fixés par décret et qui pourront disposer de compétences matérielles 
supplémentaires, méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et le principe d'égalité d'accès au 
service public de la justice. En outre, faute de prévoir des dispositions relatives à « un accès géographique et 
temporel socle » pour les justiciables et à l'autonomie du greffe des chambres de proximité, ces dispositions 
seraient entachées d'incompétence négative. 
379. La suppression des tribunaux d'instance a pour effet d'attribuer leurs compétences matérielles au tribunal 
judiciaire. L'article L. 212-8 du code de l'organisation judiciaire permet que ces compétences ou d'autres 
compétences du tribunal judiciaire soient attribuées à des chambres de proximité relevant de ce tribunal judiciaire, 
dotées, en son sein, d'un ressort juridictionnel spécifique, déterminé par décret. 
380. D'une part, la détermination du nombre, du siège et du ressort de chacune des juridictions créées dans le 
cadre des principes définis par la loi, étant de la compétence réglementaire, le législateur n'a pas méconnu sa 
compétence ni le droit à un recours juridictionnel effectif en s'abstenant de fixer lui-même les lieux ou les règles 
d'implantation de ces chambres de proximité. Il lui était également loisible de ne pas prévoir que les chambres de 
proximité rattachées au tribunal judiciaire disposeraient de leur propre service de greffe. 
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